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constitutionnel N° 4 qual.;r du 10 lévrIer 1941.. 
l'amiral de la flotte Darlan, haut-commissaire, 
de F,rance résidant en Atrlque-françalse, avait 
décidé que le conseil impérial désignerait 
éventueliement Son successeur au Haut-Com­
missariat. 

Après l'attentat du 24 décembre, le conseil impé­
rial s'est réuni à Alger le 26 décembre 1942., Il a 
pris la délibération suivante: 

Délibération du conseil Impérial 

I)U 26 DÉCEMBRE 1942, RELATiVE A LA DÉSIGNATlON 

DU HAUT-COMMISSAIRE DE FR ANCE RÉSIDANT 

EN AFRIQUE: FRANÇAISE 

Après délibération, le col1seil impérial, décidant 
à l'unanimité: 

M. le' général d'armée Henri Giraud est désigné 
'pour exercer les fon.ctions de haut-commissaire en 
,Afriqûe français'e et de commandant en chef des 
armées de terre, de mer et de l'air. 

fait à Alger, le 26 décembre 1942. 

NOGUES, GIRAUD, BOISSON, CHATEL, BE'RGERfT.' 
\ 

~ "&UI-commissaire adjoint 

ORDONNANCE du 16 novembre 1942., 

L'AMIRAL DE LA FLOTTE, HAUT-GgMMISSAIRE DE FRANCE 
RÉSIDANT EN AFRIQUE FRANÇAISE, 

Vu ljacte. constitutionnel nO 4 quaier d~ 10 février 1941 i 

\ ORDONNE: 
'ARTICLE PREMIER, -- Il est institué un haut-com­

missaire adjoint qui assiste le haut-commissaire de 
France résidant en Afrique française, 

ART. 2. -- Le haut'commissaire adjoint dirige et 
wordonne l'action de tous les organismes du Haut­
Commissariat" en fonction des ordres du haut-wm­
missaire, 

'ART. 3, - La présente ordonnance sera exé.cutée 
comme !"ide l'Etat. 

A!ger, le 16 novembre 1942, 

F. DARLAN. 

Organisation' administràUve 

ORD6NNANCE du 16 'novembre 1942. ' 

L'A1,mÙ,L DE LA FLOTTE, HAUT-COMMtSSAIRE DE fRANCE 
RÉSIDANT EN AFRIQUE FRANÇAISE, 
Vu: 'l'acte constitutionnel nO 4 quater du 10 février 1941; 

, , 
ORDONNE: 

ARTICLE PREMIER. - Les services du Haut-Commis- , 
sariat c0t!!prennent : 


Le secrétariat aux finances, 

Le s'ecrétariat aU commerce extérieur, 


,Le secrétariat à la production èt à la distribution, 
Le secrétariat àux r<!lations extérieures, ' 

" 	 Le secrétariat aux affaires politiques, 
La section militaire, 
Les -services de renseignements et de sécurité mili­

. taire. 

ART. 2. --- Il est institué un,délégué du haut-com­
missaire pour'!es qucstions économiques et financières. 
Il prendra !e titre de dél~ué général à' l'économie. ' 

ART, 3. - .Le délégué du haut-commissaire pour 
les questions économiques et financières a autorité 
sur les secrétariats aux finances, au commerce exté... ·r 

rieur, à la production, Il a, dans ses attributions 
propres, les questions relatives aux transports et aux' 
problèmes sociaux. -, 

ART. 4. - Les affaires sont réparties comme suit 
entre leS' secrétariats et services: 

Secrétariat aux finances: budget, trésorerie, mon­
naie, change, politique des prix et des salaires, crédit, 
centralisation des avances extérieures, dette, intérieure 
et extérieure; , 

,Seorétariat au commerce extérieW': direction et 
contrôle des importations et des exportations, en 
fonction des ressources et des besoins des territoires 
soumis à l'autorité du haut-commissaire; , 

Secrétariat à la production et à la ,distrifJiLlioll: 
production et répartitioOn des' produits et matières 
premières;

SecrétarÎllt des relatiolls extérieures: négociation 
avec les pays étrangers, liaison entre le haut-commis­
saire et les postes diplomatiques et consulaires à 
l'étranger; 	 . 

Secrétariat des allaires' politiques.' politique inté­
rieure, maintien de l'ordre et wntril!e de l'exécutioOn, 
informaHon et cenSUre dans le cadre général du statut 
des territoires soumis à l'autorité du haut-commis­
saire; . 

Sedio" militaire: liaison entre le haut-commissaire 
et les autorités militaires, renseignements sur la situa. 
tion militaire générale <lt sur l'emploi et l'organi­
sation des forèes militaires. 

ART. 5. - ,Toutes dispositions contrair'es li la pré­
sente .orOOnnance' sont abrogées. ' 

ART. 6, -'-, La présente ordonnance s~ra exécutée 
commel"i de I;Etat. 

Alger, le 16 novembre 1942, 
F. DARLAN. 

CORse.il ~mpJrial 

ORDONNANCE N~ 39 du 7 décembre 1942. 

L}A~IIRAL DE LA FLOTTE, HAUT-COMMISSAIRE DE fRANCE 

RÉSIDANT EN AFRIQUE FRANÇAISE, 
Vu Pacte constitutionnel nb ~ quater dlt 10 février 1941; 

ORDONNE: 
ARJ1CLE PREMIER. - Il est créé à la date du 1er dé­

cembre 1942 un conseil impérial. 

ART. 2. Le conseil impérial est réuni périodi­
quement, sur convocation du haut-commissaire de 
France résidant en Afrique française, pour examiner 
les questions importantes qui intéressent l'empire, 

ABT. 3. - La composition du conseil impérial ,est 
ainsi fixée: 

Prés.idettf :' 
Le haut-commissaire pour l'Afrique fral)çaise. 

Membres perma/lents : ~ 


Les gouverneurs généraux et résidents généraux; 

Le commandant en chef des foOrces terrestrès et 


aériennes en Afrique; 
Le haut-commissaire adjoint. 
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Membres éventuels: 
Le vice-amiral d'escadre, commandant en chef les 

f()rces maritimes' et aéro-navales en Afrique; 
Le général commandant en chef les forces en 

Afrique occidentale française; 
Le général commandant en chef les forces terres­

tres en Afriqlle du Nord; 
L~ général commandant en chef les forces aérien­

nes en Afrique du Nord. _ 
En outre, le conseil impérial convoque et entend 

les personnalités dont il désire connaître l'avis. 

ART. 4. - Les réunions du. conseil impérial ·sont 
préparées par le secrétariat général du conseil impé­

. rial,qui relève de l'autorité du haut-commissaire et 
du haut-commissaire adjoint. 

ART. 5. - Les délégations' permanentes des diffé­
rents pays de l'Afrique française participent aux 
tra~aux courjlnts des directions ou sections dtt Hlmt­
Commissariat. 

ART. 6. ~ La présente ordonnance sera exécutée 
comme loi de l'Etat. 

Alger, le 7 décembre 1942. 

F. DARLAN, 

Cons.Iller logislalif 

ORDONNANCE du Hi novembre 1942. 
L'AMIR.~L DE LA FLOTTE, HAUT-COMMISSAIRE DE FRANCE 

RÉSIDANT EN AFRIQUE FRANÇAISE, 
Vu Pacte constitutionnel n\)' 4 quater du 10 février 1941; 

ORDONNE: 

ARTICLE PREMIER. - 11 est institué, auprès du haut­
commissaire de France résidant en Afrique française, 
un conseiller îégislatif. 

Le conseiller législatif a pour attributions d'émet­
tre des ayis sur les questions généralesd'ordrè légis­
latif, réglementaire ou juridique dont. il sera saisi 
par le haut-commissaire. 

ART. 2. - La présente ordonnance sera exécutée 
comme loi de l'Etat. 

Alger, le 16 novembre 1942. 

F. DARLAN. 

. C.milé """....lIalif de législatl.... 

ORDONNANCE No 53 du 23 décembre 1942. 

. L'AMIRAL DE.LÀ FLOTTE, HAUT-COMMISSAIRE (lE FnANeE 
RÉSIDANT EN AFRIQUE FRANÇAISE, 
Vu Pacte constitutionnel nO <1 quater du 10 fév"der 1941;" 

ORDONNE: 

ARTICLE PREMIER. - Il est institué auprès du haut­
commissaire de France. résidant en Afrique françaisc 
un comité consultatif de législation. 

ART. 2. - Ce comité, placé sous la présidence du 
conseiller législatif près le haut-commissaire, est cOm­
posé des premiers présidents et procureurs généraux 
des rours 'd'appel d'Alger, Raba.t et Tunis, du pro­
cureur général près la cour d'appel de Dakar, et du 
président de la cour d'appel de Dakar, de deux 
hauts' ~onctionnaires désignés par le haut-commissaire, 
du doyen de la faculté de dvoit d'Alger et du bâton­
nier de J'ordre des avocats à la cour d'appel d'Alger. 

.' En cas d'absence ou d'empêchement. du conseiller 
législatif, la présidence est assitrée par le premier 
président à la cour d'appel d'Alger. 

ART. 3.' Le comité consultatif. de législ~tion 
prépare et rédige les. textes' qui lui sont demandés 
et émet un avis sur les projets établis par le Haut­
Commissariat ou qui lui sont transmis. par les anto­
rités placées sous sa dépendance. 

Il donne également son avis sur toutes les questions 
qui lui sont soumises par le haut-commissaire. 

ART. 4. _.... Des rapporteurs choisis parmi des per­
sonnalités qualifiées petivent être adjoints au comité. 

ART. 5. La présente ordonnance sera exécutée 
comme loi de l'Etat. 

Alger, 'le 23 décembre 1942. 

F. DARLAN. 

"Ccmtrôle doua~ier 

LOI da 5 février 1942.. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Le èo~seH des minÎst;es entendu; 

DECRETONS: 

ARTiCLE PREMIER. L'article 4 de la loi du 9 août· 
1925 est remplacé par 'les dispositions suivantes: 

« L'administration des postes est autorisée à sou­
mettre au contrôle douanier, dans les conditions pré­
vues par les conventions et arrangements de l'union 
postale universelle, les envois frappés de prohibition 
à l'importation, passibles de droits ou taxes perçus 
par le' serviœ des douanes ou soumis à des restric­
lions ou formalités à l'entrée. 

« L'administration des postes est également auto­
risée à soumettre au contrôle douanier les envois 
fral;pés,.~e prohibition à l'exportati?n, passibles de 
drmts ou taxes perçus par le servIce des douanes 
ou soumis à des restrictions ou formalités particulières 
à la sortie. 

« Les fonctionnaires des douanes auront accès dans 
les bureaux de poste sédentaires ou ambulants, y 
compris les ·salIes de tri, en correspondance directe 
avec l'extérieur, pour y rechercher, en présence des 
agents des postes, les envois dos ou non, d'origine 
intérieure ou extérieure, à l'~xception des envois en 
transit, renf<ermant ou paraissant renfermer des objets 
de la nature de ceux visés aù ptésent article.' 

« En applicatioll des dispositions des décrets des 
10 août t190, 26' août 1790 et !0-20 juillet 1791, 
il ne pourra, en aucun cas, être porté atteinte au 
secret· des correspondances ". 

ART. 2.- Un décret fixera les modalités d'appli­
cation des dispositions de l'article le,. 

ART. 3. - Le présent décret sera publié au Jownal 
officiel et exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 février 1942. 
PHILIPPE l'ETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef eje l'Etat Français: 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et a/lX fi/tanceS, 
. Yves BOUTHILUER. 

Le secrétaire d'Etat aUx comnlU/lÎcaliolls, 
Jean BERTHELOT. 


